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Résumé

La transmission d’information est l’échange d’un message entre un récepteur et un émetteur. Par rapport à l’information du public, les émetteurs sont les industriels et l’administration, et le récepteur est la population vivant à proximité des établissements à hauts risques. Pour mettre en place une boucle rétroactive entre ces émetteurs et ce récepteur, il est nécessaire d’élaborer un nouveau modèle de transmission d’un message adapté se basant sur une fragmentation de la population.

Abstract

The transmission of information is the exchange of a message between a receiver and a transmitter. Compared to the information of the public, the transmitters are the industrialists and the administration and the receiver are the population living near the high-risk establishments. To set up a retroactive loop between these transmitters and this receiver, it is necessary to work out a new model of transmission of an adapted message being based on a fragmentation of the population
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Compte rendu d’activités

Lors de notre première réunion le mercredi 22 octobre avec Madame Bouyer, nous avons mis en relief les principaux objectifs de notre travail à l’aide d’une modélisation de l’information à faire passer.

Le mercredi 5 novembre à l’occasion d’une réunion avec l’ensemble du groupe S3PI, Monsieur Dos Santos nous a informé de se de ses attentes ainsi que des problèmes existants sur ce sujet.

Le mercredi 12 novembre nous avons appelé toutes les mairies se situant dans la presqu’île d’Ambès puis nous leur avons rendu visite pour récolter toutes les informations sur la populations et les activités présentes sur chacune des communes.

Grâce aux informations recueillies lors de ces visites, nous avons pu élaboré une typologie de la population pour apprêter par la suite le contenu et les outils de l’information à transmettre.

Le mercredi 26 novembre nous avons rencontré Monsieur Casanova à la mairie d’Ambès. Ce rendez-vous nous a permis de prendre un premier aperçu de l’information qui est livrée a la population sur le pôle industriel situé sur la presqu’île d’Ambès.

Avec l’aide de Madame Bouyer, nous avons effectué une première recherche sur de nouveaux procédés de communication.

A la suite de l’entretien, le mercredi 21 janvier, avec Monsieur Chauvier, anthropologue, et Madame Bouyer, nous avons établi un questionnaire pour sonder la population se situant à proximité du site.

Le mercredi 27 janvier nous nous sommes rendues sur le marché d’Ambès où nous avons consulté les personnes présentes sur leur perception du risque. A la suite de cela, nous avons discuté avec Monsieur Chauvier des informations que nous avions recueillies, le mercredi 19 février. Cela nous a permis de proposer quelques lignes d’actions adaptées aux individus concernés par le risque que présente les usines de la presqu’île d’Ambès.

________________

________

____

__

_

Rapport technique

Introduction

« Les citoyens ont un droit à l'information sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis dans certaines zones du territoire et sur les mesures de sauvegarde qui les concernent ; ce droit s'applique aux risques technologiques et aux risques naturels prévisibles… L'exploitant est tenu de participer à l'information générale du public sur les mesures prises aux abords des ouvrages ou des installations faisant l'objet d'un plan particulier d'intervention. »
Art.21 de la loi du 22 juillet 1987

Suite aux préoccupations de l’opinion publique et leur pression en matière de sécurité et de protection de l’environnement, la directive européenne ainsi que la loi française de 1987, ont conduit à inscrire une politique d’information du public. La loi du 30 juillet 2003 sur la prévention des risques technologiques et naturels et la  réparation des dommages a accordé de l’importance à la communication, la concertation et la recherche d’une participation collective des différents acteurs, concernés par le bassin à risque.

Un secrétariat permanent de prévention des pollutions industrielles est en cours d’installation au niveau de la presqu’île d’Ambès. Ce secrétariat pour mission principale d’assurer l’information du public dans ce cadre, nous avons débuté, en collaboration avec celui-ci, une amorce de guide méthodologique visant à transmettre efficacement et durablement l’information.

L’information est l’ensemble des techniques qu’un émetteur est susceptible de mettre en œuvre pour modifier les représentations d’un récepteur dans le but d’agir sur son comportement, son vécu et son jugement. Si le récepteur devient à son tour émetteur alors une boucle rétroactive se met en place permettant d’élargir le champ de l’information. Cette information doit aboutir à un échange permanent entre les différents acteurs concernés par le risque majeur qui sont le public, les administrations, les élus et les industriels.

Dans le cadre du risque majeur situé sur le bec d’Ambès, l’information doit être mise à disposition du public par les différents acteurs du risque. Le citoyen doit pour autant se responsabiliser car l’information est un droit et un devoir. L’information du public est nécessaire car le citoyen a un rôle à jouer lors d’un accident majeur : il connaît la conduite à tenir cela permettra d’éviter des débordements en cas de crise.

________________

________

____

__

_

Partie 1

1. Généralités
1.1. La réglementation et les outils à mettre en place

Une obligation générale d’information du public en matière de sécurité et d’environnement s’impose d’abord à l’administration et aux élus, en second lieu aux acteurs économiques. Il s’agit d’un droit conféré aux citoyens par la loi et par la Charte d’environnement adossée à la constitution. 

Ce principe juridique est fondé en droit international sur la convention d’Aarhus de 1998, en droit européen sur la directive 90/313 transposée par l’article L.124-1 de notre Code de l’Environnement  et en droit national sur l’article L.110-1 du même Code qui parle de participation, mais réduit cette dernière à l’information du public ... 

Ce principe est mis en œuvre par les dispositions du dit Code L.123-3-3° relative à la publicité des études d’impact environnementales et à l’article L.123-1 relatif aux enquêtes publiques ; elle concerne les opérations d’aménagement et les ouvrages les plus importants.

 La portée pratique de cette procédure est en fait limitée dans la mesure où l’avis d’enquête ne jouit souvent que d’une faible publicité et que la consultation du public n’apparaît souvent que comme une simple formalité.

Il existe d’autres modalités d’information du public prévu par le Code de l’Environnement :

· Article L.125-1 : l’information sur la gestion des déchets est précisée par le décret du 29 décembre 1993.

· Article L.125-2 : l’information sur les risques majeurs présents dans certaines zones est précisée par un décret du 11 octobre 1990.

· Article L.125-3 : l’information sur la dissémination volontaire d’organismes génétiquement modifiés qui très développée par la directive 01/18 non encore transposée. Aucun décret d’application n’a été adopté.

· Article L.125-4 : l’information sur la qualité de l’air.

L’initiative de l’information provient du public. Cette demande s’appuie sur le droit d’accès du public aux documents administratifs qui résulte de la loi modifiée du 17 juillet 1978 relative à la liberté d’accès aux documents administratif.

Ce texte pose un principe général qui n’est pas limité aux documents touchant à la sécurité et à la protection de l’environnement. Tout citoyen peut demander à l’administration les documents achevés qui le concernent personnellement ou en tant que citoyen. 

Une liste de documents interdits à la communication du public est énumérée ; parmi eux il y a tout ce qui touche au secret industriel et commercial ou à la sécurité publique qui peut être interprété de manière extensive en restreignant autant l’information du public. 

L’article L.124-1 du Code de l’Environnement garantit ce droit tout en rajoutant une hypothèse de refus possible lorsque la communication pourrait justement porter préjudice à l’environnement

La réglementation prévoit des outils technico-juridiques à mettre en place dans les services des autorités compétentes dans ce domaine :

· Cellule d’Analyse des Risques et d’Information Préventive

Elle est composée des services de la préfecture, de l’administration de l’Etat, de leaders d’opinion, des collectivités territoriales (élus, pompiers...), des services médicaux et sociaux, d’associations de protection civile et de l’environnement, d’industriels…

La  C.A.R.I.P  réalise deux types de travaux :

· information préventive

· analyse et couverture des risques

· Dossier Départemental des Risques Majeurs

Le DDRM est un document d'information réglementaire ; il est établi, au sein de la préfecture par la CARIP, à destination des acteurs départementaux du risque.

Il comprend :

· la description des risques

· ’exposé des mesures de sauvegardes

· les cartes des risques du département

· les périmètres de danger des communes concernées.

Le DDRM est consultable en préfecture.

· Document Communal Synthétique

Le DCS est établi à partir du DDRM, à l’initiative du préfet par la CARIP en collaboration avec les services communaux. 

Le DCS :

· présente les risques encourus par les habitants de la commune 

· permet au maire de développer l’information préventive.

Le DCS est notifié au maire par arrêté préfectoral.et consultable en préfecture et en mairie 
· Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs

Le DICRIM est établi à partir du DDRM, à l’initiative du maire, avec le concours des industriels concernés et des acteurs de la prévention.

Le DICRIM doit permettre à la population de trouver les réponses aux principales questions qu’elle est amenée à se poser :

· quels sont les risques,

· comment s’informer et se comporter,

· quelles sont les mesures de prévention et de protection mises en place dans la commune. 

Le DICRIM est consultable en mairie

· Plan Local d’Urbanisme

Le PLU remplace le Plan d’Occupation des Sols - POS -(Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000)

Il présente le projet de développement de la commune matière d’habitat, d’emploi et d’équipement, ainsi que le régime des règles générales et des servitudes

· Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles

Le PPRN permet de délimiter les zones concernées par les risques et d’y définir ou d’y prescrire des mesures de prévention

· Plan particulier d’intervention

Le plan particulier d'intervention (P.P.I.) constitue une catégorie spécifique parmi les différents plans d'urgence prévus par la loi n°87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile.

Ce plan concerne l'organisation des secours en cas d'accident très grave, dont les conséquences débordent ou risquent de déborder largement le cadre d’une usine, et ce en vue de la protection des personnes, des biens et de l'environnement.

Les dispositions opérationnelles des P.P.I., et notamment les zones à l'intérieur desquelles elles s'appliquent, découlent donc étroitement de l'analyse de l'étude des dangers, voire du P.O.I. (Plan d’Opération Interne), établis par l'industriel pour ce qui concerne les installations classées, en vue de protéger l'environnement (loi 76-663 du 19 juillet 1976).

Le champ d’application est défini par le décret n° 88-622 du 6 mai 1988 relatif aux plans d'urgence qui indique les installations pour lesquelles un tel plan est exigé. font l'objet d'un P.P.I.

Les Préfets et les maires ont donc tous les moyens mis à leur disposition pour assurer l’information du public efficacement.

1.2. Etat des lieux de la situation actuelle

Notre étude porte sur la presqu’île d’Ambès. Nous avons donc rechercher les outils technico-juridiques mis en place dans ce secteur.

Au niveau de la préfecture la CARIP a établi un DDRM mais celui-ci est actuellement en train d’être remis à jour en prenant en compte le phénomène Boil over.

Au niveau communal, le DCS et le DICRIM ne sont toujours pas mis en place : ils sont soit en cours d’élaboration ou ils n’ont toujours pas été porté à connaissance par la préfecture.

Cependant toutes les entreprises classées ICPE (Installation Classée pour la Protection de l’Environnement) sont dotées d’un POI et d’un PPI consultable en mairie.

De même, les POS (Plan d’Occupation des Sols) sont également consultable en mairie et le PLU est en cours d’élaboration.

Malgré toutes les dispositions prévues par la législation en terme d’information du public, on constate que très peu d’entre elles ont été appliquées par les autorités compétentes en la matière.

________________

________

____

__

_

Partie 2

2. Analyse des représentations de la population

Afin s’assurer de l’efficacité de la transmission de l’information, il est nécessaire de faire un bilan de la situation actuelle et de prévoir des moyens à mettre en place pour les situations futures.

Pour établir un état des lieux de l’information du public, il faut analyser les représentations de la population.

2.1. L’enquête

Afin de mener à bien cette analyse, nous avons fait appel à un anthropoloque, monsieur Eric Chauvier, qui nous a aidé à élaborer l’enquête.

A la suite de cet entretien, il est apparu plusieurs axes à suivre pour le bon déroulement de l’enquête :

· Formulation de la question

· Choix d’une problématique

Il faudra aller sur le terrain afin d’infirmer ou d’affirmer les hypothèses formulées auparavant.

· Au travers d’un ensemble d’opérations, on va comparer ces hypothèses aux faits.

C’est à ce moment qu’intervient le choix du type d’enquête le mieux adapté à la situation :

· Entretien ou questionnement

· Entretien :

· principal

· complémentaire (utilisé avec le questionnaire)

· exploratoire

· Examiner certaines questions :

· détermination de la population et de l’échantillon

· comment accéder au public (rencontre directe ou par un intermédiaire)

· élaboration du plan d’entretien

L’entretien va construire un discours, un dialogue. Il se produit le processus interlocutoire (construction des informations dans le dialogue) alors que le questionnaire provoque une réponse (dans un panel de réponses attendues).

Question type : « parlez moi de ce qui est, pour vous, le risque industriel » cette question sera posée au début de l’entretien.

Le sens n’apparaîtra pas tout de suite sauf s’il y a un discours standard. La plupart du temps la réponse se construira au fur et à mesure de l’évolution du dialogue.

Choisir entre l’enquête et le questionnaire, c’est réfléchir aux types de données que l’on attend. Il y a différents entretiens et différents questionnements. L’entretien comporte un contexte d’élocution (cadre) d’où va naître la réponse ; il s’impose à chaque fois que l’on ne connaît pas la situation ; cela constitue le système de cohérence interne des informations recherchées.

Cette démarche se déroule en trois temps qui sont successivement :

· Etablir un questionnaire

· Sonder un échantillon représentatif de la population

· Dépouiller les données et les interpréter.

2.1.1. Le questionnaire

Dans le cadre de l’information du public, il sera plus judicieux de se servir de l’entretien sous fond de questionnaire.

Pour mettre en place le questionnaire approprié, il faut se fixer des critères à évaluer chez les personnes sondées (lieux d’habitation, situation familiale…). Il faut également élaborer des questions incontournables, pour apprécier la position de la personne par rapport au problème posé. A travers leur ressenti et leur point de vue, nous pourrons accéder à leurs représentations sur le risque majeur. Ces questions ne sont pas forcément nombreuses mais certaines pourront être rajoutées au cours de la discussion, si cela est nécessaire pour approfondir la pensée de l’interlocuteur.

2.1.2. La collecte des données

En fonction des données que l’on veut collecter, il est préconisé de choisir un éventail représentatif de la population, ainsi qu’un lieu adapté à celui-ci.

Au préalable, il est nécessaire de mettre les personnes interrogées en confiance à travers trois astuces. Cela nous permettra d’éviter que les personnes se renferment sur elles-mêmes et qu’elles nous livrent toutes les informations utiles pour accéder à leurs représentations : 

· Il faut toujours se présenter, expliquer notre démarche et nos objectifs pour qu’il n’y ai aucune ambiguïté possible.

· L’entretien ne doit pas durer trop longtemps, (cinq à dix minutes) mais il ne faut en aucun cas, couper l’interlocuteur, ni le brusquer, même si la discussion dévie.

· ²Il faut remercier la personne sondée et lui expliquer que sa contribution est très utile au bon déroulement du projet.

2.1.3. Le dépouillement des données

Les informations recueillies seront trier en différentes catégories renvoyant aux différentes représentations de la population.
En fonction de la problématique, une typologie sera réalisée sur la base des représentations ainsi identifiées.

Chaque enquêteur note les informations émises par l’interlocuteur. Il faut plus particulièrement se pencher sur ce qui est prononcé par le locuteur. L’attention de l’enquêteur doit se porter sur la façon doit le locuteur lui répond et sur quels points il s’interroge, s’inquiète, ou insiste. 

L’enquêteur doit se laisser surprendre et non pas attendre une réponse précise, il doit éviter de penser que telles ou telles vont ressortir de son étude.
Lors du dépouillement, le ressenti et la retranscription de l’enquêteur doit être pris en compte pour affiner ce que le locuteur a exprimer.
2.2. Fragmentation de la population : une nécessité
Pour informer efficacement, il est nécessaire de fragmenter la population c’est-à-dire, d’en faire une typologie afin d’adapter le contenu de l’information à véhiculer en fonction des différentes représentations du public.

Ce travail préliminaire sert à établir une typologie de la population, car la représentation du risque des différents interlocuteurs, est hétérogène. Le but de cette typologie est d’élaboré le message à faire passer à la population, en fonction de leurs propres caractéristiques constituant leur identité.

Cette fragmentation de la population facilite le choix du contenu et du vecteur du message. On choisira, en fonction de ces différentes données, la situation dans laquelle on transmettra cette information.

Pour construire cette classification, il est donc nécessaire de questionner la population (comme vu ci-dessus), pour identifier les différentes représentations du risque de la population, dans un secteur donné.

Sur cette base, il nous a été possible d’établir un exemple de typologie. Celle-ci est centrée sur l’activité journalière des individus ; plusieurs interactions sont mises en évidence, ce qui permettra de déterminer dans quelles situations les individus pourront être touchés par le message. Par cette méthode, nous avons donc construit la typologie suivante :
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Cette typologie est un exemple, elle peut être refaite sur la base d’autres critères comme la situation familiale.

Partie 3

3. Définition du contenu de l’information à transmettre

3.1. Il faut établir une base de données, des contenus que l’on va intégrer dans la typologie :   quelle information est applicable à quel individu ?
3.2. Questions que se pose le citoyen λ

Il faut établir une base de questions en situant à la place du citoyen moyen : on se demande quelles types de questions il peut se poser, et les réponses attendues.

Listes des points à éclaircir : 

Réglementation – généralités

· définition ENS, danger, risque

· typologie des risques : - risque naturel, industriel, majeur…

· les différents types d’installations : ICPE soumise à déclaration, à autorisation et SEVESO seuil haut, seuil bas

· les différents acteurs et leur rôle : administrations (préfet et les services déconcentrés, maire qui ont une obligation d’information du public) ; industriels (obligation du chef d’établissement et CHSCT) ; associations (se sentent concernées) ; le S3PI (ses missions) ; public (droits et devoirs)

· les outils technico-juridiques et le cadre réglementaire : les différents plans et documents (PLU ; PPI ; POI ; DICRIM ; DDRM ; DCS)

· sécurité primaire, secondaire, tertiaire

· notion d’effet domino

· utilisation du REX surtout AZF
· Situation géographique- description de ce qui se passe en cas d’incident

· carte : situation géographique ; localisation de l’endroit où se fait la présentation ; usines (où sont elles ? que font elles ? quelles sont elles ?) ; distance qui les séparent des habitations

· dangers liés à ces usines

· les risques (occurrence et gravité) liés aux usines. Incidents ou accidents qui peuvent se déclencher à l’extérieur et non à l’intérieur de l’usine en question.

· situation géographique du lieu de travail des interlocuteurs, lieux où les interlocuteurs peuvent se trouver à un certain moment et à un certains endroit (simulation virtuelle d’un trajet)

· description à partir de simulation, si possible, des différents types d’accidents (explosion, incendie, nuage toxique).

Tout est fait à partir de cartes et de simulations. Le contenu et le type de simulation dépendra de l’interlocuteur que l’on a face à nous.

· Secours – Conduite à tenir

· conduite générale à tenir : ex : ne pas aller chercher les enfants à l’école (pourquoi) ; brancher la radio ; ne pas téléphoner sans raison importante

· organisation générale des secours : haut parleur ; différentes sirènes ; centre de gestion de crise à la mairie

· description particulière à chaque incident : secours, conduite à tenir pour l’explosion ; secours, conduite à tenir pour l’incendie ; secours, conduite à tenir pour les nuages toxiques

· Simulations en temps réel, qu’est ce qu’on doit faire, est ce qu’un point de ralliement existe, où trouver plus d’informations, où se renseigner.

3.3. Réponses générales aux questions

Il faut dans un premier temps toujours répondre le plus précisément aux questions, ce n’est que par la suite que le contenu de l’information à transmettre sera adapté à la cible.

· Le concept "clé" D'EVENEMENT non souhaité (ENS)

On appelle Evénement Non Souhaité (ENS), tout phénomène susceptible de provoquer, directement ou indirectement, un ou des effets jugés néfastes sur un individu, une population, un écosystème, un système matériel.

Le concept d'ENS est au "cœur" de la terminologie sécurité ; les autres termes appartenant au même domaine, font référence, directement ou indirectement, à l'ENS.

Ce concept - que l'on peut également désigner événement indésiré ou redouté - est universellement employé, par les analystes de la sécurité des systèmes pour lesquels il constitue l'une "des pierres angulaires" des techniques d'évaluation de la sécurité telles que les arbres des événements, des causes, des conséquences... 

· Danger 

Le terme danger exprime la potentialité d'un système à produire un ou plusieurs ENS qui ont été identifiés plus ou moins objectivement.

Ce terme est un concept qualitatif qui s'applique à l'état d'un système jugé, implicitement, métastable, puisque susceptible de produire, par perte de son équilibre, un ou plusieurs ENS. 

Parmi les synonymes de danger, on utilise fréquemment le terme menace ; son emploi confère généralement à l'ENS une dimension dynamique (on dit souvent d'une menace qu'elle "se précise", "s'amplifie" ou "s'atténue"…) 

Source et cible de danger 

On distingue deux grands types d'ENS : ceux attribués aux systèmes qui subissent les effets non souhaités - système cible ou cible de danger -. et: ceux attribués aux systèmes qui les produisent - système source ou source de danger (1).
· Concept de risque 

Le risque est un concept quantitatif, à l'aide duquel on peut estimer, à partir de l'état du système, la probabilité de concrétisation du danger. A ce titre, le risque peut être considéré comme une "mesure" du danger ; cette mesure est possible grâce à des données statistiques et au calcul de probabilités.

Quand on emploie par exemple, l'expression "risque explosion", cela sous-tend, d'une part, que l'on a identifié, dans un système particulier, un processus susceptible de produire une onde de pression et d'occasionner, dans son environnement, des effets néfastes (définition du danger du système considéré) et, d'autre part, que l'on est en mesure d'estimer l'occurrence de l'explosion, ainsi que la probabilité de l'ampleur des dommages sur l'environnement si l'ENS se produit. 

· Risque industriel :

Le risque industriel se caractérise par un accident se produisant sur un site industriel et pouvant entraîner des conséquences graves pour le personnel, les populations, les biens, l'environnement ou le milieu naturel.

(Source : Institut des Risques Majeurs (2001). - Mémento du maire et des élus locaux- Altitude Impression. )

· Risque industriel majeur :

Un risque industriel majeur est un événement accidentel se produisant sur un site industriel et entraînant des conséquences immédiates graves pour le personnel, les populations avoisinantes, les biens ou l’environnement.

(Source : Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable (2002) - Le risque industriel, dossier d'information - MEDD, DPPR, SDPRM, 16 p.)

· Risque majeur :

Un risque majeur se définit comme la survenue soudaine et inopinée, parfois imprévisible, d'une agression d'origine naturelle ou technologique dont les conséquences pour la population sont dans tous les cas tragiques en raison du déséquilibre brutal entre besoins et moyens de secours disponibles.

(Source : Haroun TAZIEFF)

Risque naturel :

C’est un événement dommageable, doté d'une certaine probabilité, conséquence d'un aléa survenant dans un milieu vulnérable. Le risque résulte, donc, de la conjonction de l'aléa et d'un enjeu, la vulnérabilité étant la mesure des dommages de toutes sortes rapportés à l'intensité de l'aléa. A cette définition technique du risque, doit être associée la notion d'acceptabilité pour y intégrer sa composante sociale.

(Source : Commission interministérielle de l'évaluation des politiques publique. Commissariat Général du Plan (1997) - La prévention des risques naturels, rapport d'évaluation. La documentation Française, 702 p.) 

· Accident Majeur :

Evénement tel qu'une émission, un incendie ou une explosion d'importance majeure résultant de développements incontrôlés survenus au cours de l'exploitation d'un établissement couvert par la présente directive, entraînant pour la santé humaine, à l'intérieur ou à l'extérieur de l'établissement, et/ou pour l'environnement un danger grave, immédiat ou différé, et faisant intervenir une ou plusieurs substances dangereuses.

(Source : Directive "Seveso 2")

· Sécurité primaire

On appelle sécurité primaire ou prévention (ou parade active), l'ensemble des mesures susceptibles de supprimer l'apparition ou, plus généralement, de diminuer la probabilité, l'occurrence d'un type d'ENS issu de la source de danger et qui serait la cause des dommages (flux thermique, flux de pollution…)

Pour remplir cet objectif, on peut agir par élimination, par isolation ou par limitation d'un indicateur de danger de l'ENS ou sur un des événements constitutifs à sa réalisation.

· Sécurité secondaire (ou protection ou parade passive)

Quelle que soit la qualité des mesures de sécurité primaire misent en œuvre, on doit cependant faire l'hypothèse que l'ENS est susceptible de se produire : on doit donc faire en sorte que si l'ENS se produit, il ne puisse se développer.

On appelle sécurité secondaire ou protection (ou parade passive), l'ensemble des mesures susceptibles de réduire, directement ou indirectement, le développement et les effets néfastes de l'ENS dès son apparition.

· Sécurité tertiaire (ou prévision)

Quelle que soit la qualité des mesures de sécurité secondaire appliquées, on doit faire également l'hypothèse que l'ENS est susceptible de se développer : on doit donc faire en sorte que si l'ENS se produit, ses effets néfastes soient minimisés au maximum.

On appelle sécurité tertiaire les mesures de sécurité que l'on doit prévoir pour remplir cet objectif ; on appelle prévision l'activité de conception de ces mesures (plans d'intervention, de secours, de sauvetage…) 

· Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE) :

La France dispose d'une législation spécifique permettant de réglementer le fonctionnement des établissements industriels présentant des inconvénients ou des dangers pour l'environnement : la législation des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE), basée sur deux textes fondamentaux (la loi du 19 juillet 1976 et son décret d'application du 21 septembre 1977). En fonction de la nature et de l'importance de leurs activités, les entreprises doivent déclarer leur existence au préfet de leur département ou demander une autorisation préalable d'exploiter reposant sur une étude d'impact et une étude de dangers.

(Source : Institut des Risques Majeurs (2001). - Mémento du maire et des élus locaux- Altitude Impression. )

· Régime d'autorisation :

La demande d’autorisation est une démarche complexe. L’exploitant doit produire des études très détaillées des nuisances engendrées par son activité en fonctionnement normal (étude d’impact), ainsi qu’une étude très précise des risques liés à son activité en fonctionnement accidentel (étude de dangers). Ce dossier sera étudié par les services de l’Etat et fera l’objet d’une enquête publique dans un rayon défini par la réglementation. A l’issue de cette procédure (d’une durée d’environ 1 an), l’autorisation d’exploiter pourra être délivrée par le Préfet avec des contraintes spécifiques aux risques de ce site et que l’exploitant à l’obligation de respecter. Cet arrêté donne également des prescriptions techniques à respecter pour la protection de l’environnement (eau, sol, déchets…).

(Source : Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable (2002) - Le risque industriel, dossier d'information - MEDD, DPPR, SDPRM, 16 p.)

· Régime de déclaration :

L’exploitant doit déclarer auprès de l’autorité préfectorale la nature et les conditions d’utilisation de son activité à risque. Par retour, le Préfet lui notifie un arrêté type (identique pour toutes les installations présentant un risque similaire), avec les prescriptions de sécurité à appliquer et les moyens de prévention à mettre en œuvre. (Source : Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable (2002) - Le risque industriel, dossier d'information - MEDD, DPPR, SDPRM, 16 p.)

SEVESO (établissement) :

Parmi les ICPE soumises à autorisation, les établissements où la quantité de produits dangereux dépasse les seuils fixés dans la directive européenne Seveso, sont soumis à une réglementation encore plus stricte et répondent à des exigences particulières, à savoir l'obligation de réaliser des études de dangers sur les produits en question, l'obligation de réaliser des plans de secours et d'informer les populations. Une maîtrise de l'urbanisation doit être réalisée autour de ces sites. Ces installations qui relèvent la plupart du temps des secteurs de la chimie et de la pétrochimie, sont appelées communément "établissement SEVESO".

(Source : Institut des Risques Majeurs (2001). - Mémento du maire et des élus locaux- Altitude Impression. )

· Effets dominos :

Les interactions entre les installations d'un même établissement, action d'un premier phénomène (émission de débris par explosion, par exemple) qui pourrait en déclencher un second (fuite d'un réservoir perforé par un équipement, par exemple), ainsi que le caractère approprié d'une mesure de sécurité dans le cas ou plusieurs phénomènes se conjuguent, doivent également faire l'objet d'un examen. Il en est de même en ce qui concerne l'examen des possibilités d'interactions entre les établissements proches (examen des effets dominos).

(source : Circulaire du 10 mai 2000 relative à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation (application de la directive Seveso II) )

· Retour d'expérience :

Analyse détaillée d'un événement et de ses effets à partir des constats qui ont été faits pour en tirer des enseignements.

(Source : Paul Henry BOURRELIER, Guy DENEUFBOURG, Bernadette de VANSSAY (2000) - Les catastrophes naturelles, le grand cafouillage. Ed. Osman Eyrolles, Santé & Société, 262 p.)

Pour obtenir les définitions des outils technico-juridique, il faut se référer à la partie généralité.
· Situation géographique – description de ce qui se passe en cas d’accident

Le groupe alerte nous a fourni un tableau récapitulatif concernant les risques liés aux différentes activités des usines SEVESO. Une carte IGN de la presqu’île d’Ambès élaborée par la DRIRE se trouve en annexe.

	INDUSTRIE
	ACTIVITE
	RISQUES LIES À L’ACTIVITE
	LES DIFFERENTES CIBLES ET LEUR DISTANCE A L’INDUSTRIE
	LE RAYON PPI

(en mètres)
	TYPE D’ALERTE
	CONDUITE À TENIR

	DPA

(Bayon) 1
	Stockage d’hydrocarbures
	Incendie, explosion
	▪ La ville de Bayon, la plus proche, se trouve 2.1km.  Cibles particulièrement sensibles :                                             écoles maternelles et primaires, 

▪ La ville d’Ambés se trouve à 7.8km

▪ Se trouvent à proximité : -la voie fluviale,

                                           -voie départementale : D10

                                           -ICPE:GD Industries, Bordeaux                                                                                    Composites

▪ Se situe à 2.1Km de la voie ferrée 

▪ Installations classées Seveso à proximité (entre 300 et2000métres) : EKA CHIMIE ; COBOGAL ; 


	500
	Signal sonore 1 minute intercalée de 5 minutes de silence.
	Rentrer rapidement dans le bâtiment dur le plus proche.

Ne pas rester à l’extérieur ni dans un véhicule.

Fermer et calfeutrer portes, fenêtres, ventilation.

Ne pas aller chercher les enfants à l’école.

Ne pas fumer, téléphoner…

	EKA CHIMIE

(Ambés) 1
	Traitement chimique des corps gras, fabrication de chlorate de sodium
	explosion
	▪ La ville de Bayon, la plus proche, se trouve à 4.3Km.      Cibles particulièrement sensibles :                                              écoles maternelles et primaires, 

▪ La ville d’Ambés se trouve à 6km

▪ Se trouvent à proximité : -la voie fluviale,

                                           -voie ferrée

                                           -voie départementale : D10

                                           -ICPE:GD Industries, Bordeaux                                                                                    Composites

▪ Installations classées Seveso à proximité (entre 300 et 2000métres) : DPA; COBOGAL ; TPB


	500
	Signal prolongé et répété.

Au moins trois fois une minute séparée par un court silence.
	S’enfermer dans un local clos pouvant résister à un effet de souffle.

S’éloigner des vitres.

Garder sonn calme et ne pas téléphoner.

	COBOGAL

(Ambés) 1
	Stock de GPL et conditionnement bouteille
	Libération accidentelle de GPL, incendie, explosion
	▪ La ville d’Ambés, la plus proche, se trouve à 5.1Km. Cibles particulièrement sensibles :                                             écoles maternelles et primaires, maisons de retraite, piscine municipale

▪ Installation classées Seveso à proximité (entre 300 et 

2000métres) : DPA ; EKA CHIMIE ; TPB


	1400
	Signal sonore de 6 minutes : 4 fois 20 secondes séparées de 10 secondes.
	S’éloigner immédiatement de la zone PPI en évitant de traverser la zone sensible.

Ne pas fumer.

Ne pas téléphoner.

Ne pas utiliser de véhicules à moteurs.

Couper le disjoncteur électrique.

Eteindre tous feux.

Fermer toutes les issues des maisons.

S’assurer que les voisins les plus proches ont bien perçu le signal.

	TPB

(Ambés) 1
	Stockage d’hydrocarbures
	Incendie, explosion
	▪ La ville d’Ambés, la plus proche, se trouve à 3.1Km.     Cibles particulièrement sensibles :                                              écoles maternelles et primaires, maisons de retraite, piscine municipale

▪ Se trouvent à proximité : -la voie fluviale,

                                           -voie ferrée

                                           -voie départementale : D10

                                           -ICPE:GD Industries, Bordeaux                                                                                    Composites

▪ Installations classées Seveso à proximité (entre 300 et 2000métres) : COBOGAL ; HYDRO-AGRI ; EPG ; BERNARD LUCIEN


	250
	Alerte donnée aux employés de l’usine voisine uniquement.
	Aucune habitation dans la zone de danger.

	HYDRO-AGRI

(Ambés) 1
	Fabrication d’engrais (ammonifiants) à partir d’ammoniac
	Explosion, incendie, nuage toxique d’ammoniac
	▪ La ville d’Ambés, la plus proche, se trouve à 2.1km. Cibles particulièrement sensibles :                                             écoles maternelles et primaires, maisons de retraite, piscine municipale

▪ Se trouvent à proximité : -la voie fluviale,

                                           -voie ferrée

                                           -voie départementale : D10

▪ Installations classées Seveso à proximité (entre 300 et 2000métres) : TPB ; EPG ; BERNARD LUCIEN


	1600
	Signal sonore comportant trois cycles d’1 minute séparées de 5 secondes.
	S’enfermer dans le bâtiment le plus proche et éviter tout contact avec l’extérieur.

	EPG

(Ambés) 1
	Stockage d’hydrocarbures
	Incendie, explosion
	▪ La ville d’Ambés, la plus proche, se trouve à 2.1km.   Cibles particulièrement sensibles :                                             écoles maternelles et primaires, maisons de retraite, piscine municipale

▪ Se trouvent à proximité : -la voie fluviale,

                                           -voie ferrée

                                           -voie départementale : D10

▪ Installations classées Seveso à proximité (entre 300 et 2000métres) : TPB ; HYDRO-AGRI ; BERNARD LUCIEN


	500
	Signal sonore au moins 3 fois 1 minute séparée par un court silence.
	Se confiner, s’enfermer dans un local clos.

	BERNARD LUCIEN

(Ambés) 2
	Stockage d’alcool, eaux de vie, liqueurs
	Incendie, explosion
	▪ La ville d’Ambés, la plus proche, se trouve à 2.6km.Cibles particulièrement sensibles :                                             écoles maternelles et primaires, maisons de retraite, piscine municipale

 ▪ Se trouvent à proximité : -la voie fluviale,

                                           -voie ferrée

                                           -voie départementale : D10

▪ Installations classées Seveso à proximité (entre 300 et 2000métres): EPG ; HYDRO-AGRI ; TPB


	
	
	

	CASCO INDUSTRIE

(Ambarès) 1
	Fabrication de colles et mastics
	Incendie, explosion
	▪ La ville d’Ambarès, la plus proche, se trouve à 3km.Cibles particulièrement sensibles :                                          écoles maternelles et primaires, 

▪ La ville de Bassens se trouve à 3.9Km                                             ▪ La ville de St Louis de Montferrand se trouve à 5.1Km 

▪ Se trouvent à proximité :- voie ferrée  

                                          - voie  départementale: D10

 ▪ se situe à 1.3km de la voie fluviale

 ▪ Installations classées Seveso à proximité (entre 300 et 2000métres) : LINDE GAS ; GEMADOCKS ; LINDE GAS ; CEREXAGRI SA ;  MICHELIN ; DPA                        
	
	
	

	DPA

(Bassens) 1
	Stockage d’hydrocarbures
	Incendie, explosion
	▪ La ville de Bassens, ville la plus proche, se trouve à 4.1km.Cibles particulièrement sensibles :                                            écoles maternelles et primaires, 

▪ La ville d’Ambarés se trouve à 4.2km

▪ La ville de St Louis de Montferrand se trouve à 5.3km

▪ La ville de Carbon blanc se trouve à 5.7km

▪ Se trouvent à proximité : -la voie fluviale,

                                           -voie départementale : D10

                                           -voie ferrée 

                                           -installation de silos à grains              

▪ Installations classées Seveso à proximité (entre 300 et 2000métres) : CASCO INDUSTRIE ; GEMADOCKS ; LINDE GAS ; CEREXAGRI SA ;  MICHELIN. 

                        
	
	
	

	LINDE GAS

(Bassens) 2
	Stockage et conditionnement des gaz liquéfiés
	Incendie, explosion
	▪ La ville de Bassens, la plus proche, se trouve à 3.3km.Cibles particulièrement sensibles :                                          écoles maternelles et primaires 

▪ La ville d’Ambarès se trouve à 4.1Km

▪ La ville de Carbon blanc se trouve à 5Km

▪ Se trouvent à proximité :-la voie fluviale,

                                          -voie départementale : D10

                                          -voie ferrée 

                                          -installation de silos à grains

  ▪ Installations classées Seveso à proximité (entre 300 et 2000métres) : GEMADOCKS ; CEREXAGRI SA ;  MICHELIN ; DPA ; CASCO INDUSTRIE.

                        
	
	
	

	GEMADOCKS

(Bassens) 2
	Stockage de produits dangereux (engrais et combustibles)
	Incendie, explosion
	▪ La ville de Bassens, la plus proche, se trouve à 2.3km.Cibles particulièrement sensibles :                                            écoles maternelles et primaires

▪ La ville de Carbon blanc se trouve à 4.1Km

▪ La ville d’Ambarès se trouve à 4.2Km

▪ Se trouvent à proximité :-voie départementale: D10

▪ Se situe à 660 mètres de la voie fluviale et 1km de la voie ferrée 

▪ Installations classées Seveso à proximité (entre 300 et 2000métres) : CASCO INDUSTRIE ; LINDE GAS ; CEREXAGRI SA ;  MICHELIN ; DPA.

                          
	
	
	

	CEREXAGRI SA

(Bassens) 1
	Fabrications de phytosanitaires et pesticides
	Incendie, explosion, nuage toxique
	▪ La ville de Bassens, la plus proche, se trouve à 1.3km.Cibles particulièrement sensibles :                                            écoles maternelles et primaires

▪ La ville de Carbon blanc se trouve à 2.7Km

▪ La ville d’Ambarès se trouve à 3.5Km

▪ Se trouvent à proximité :- voie ferrée  

▪ Se situe à 800 Mètres de la voie départementale : D10 et à1.13Km de la voie fluviale 

▪ Installations classées Seveso à proximité (entre 300 et 2000métres) : CASCO INDUSTRIE ; GEMADOCKS ; LINDE GAS ;  MICHELIN ; DPA.

                        
	
	
	

	MICHELIN

(Bassens) 1
	Fabrication de gommes synthétiques
	Incendie, explosion, nuage toxique
	▪ La ville de Bassens, la plus proche, se trouve à 2km.Cibles particulièrement sensibles :                                            écoles maternelles et primaires                                                  ▪ La ville de Carbon blanc se trouve à 3.6Km

▪ La ville d’Ambarès se trouve à 4.3Km

▪ Se trouvent à proximité :-voie ferrée

▪ Se situe à 830 Mètres de la voie départementale et 1.3Km de la voie ferrée 

▪ Installations classées Seveso à proximité (entre 300 et 2000métres) : GEMADOCKS ; LINDE GAS ; CEREXAGRI SA ;  CASCO INDUSTRIE ; DPA.

                         
	1200
	Signaux sonores de 20 secondes espacées de 10 secondes pendant 6 minutes ainsi qu’un feu clignotant rouge.
	Après avoir fermer toutes les issues et s’être muni, si possible d’une couverture, quitter à pieds votre domicile en s’éloignant de la zone sensible. 

S’assurer que les voisins proches ont bien entendu l’alerte.

Ne pas utiliser de véhicules à moteurs.

Se rendre à pieds au lieu de rassemblement le plus près du domicile (école Rosa Bonheur & Pont de Lionayl)


(1) Seveso seuil haut

(2) Seveso seuil bas

 A proximité : infrastructure à une distance inférieure à 500 mètres.

Partie 4

4. Choix du vecteur

4.1. Les différents vecteurs

Plaquettes d’informations : elles sont faites par les industriels. On y retrouve le nom de l’industrie concernée, son activité, les risques encourus liés à cette activité, le type de signal émis et la conduite à tenir en cas d’alerte (soit sous forme de dessins explicatifs ou sous forme littérale).

Lancement de la campagne : conférence de presse dans chaque département présidée par les Préfets

Diffusion d'un guide d'information accompagné d'un cahier : descriptif du bassin d'information et des entreprises à risques majeurs qui s'y trouvent. Le guide, trois volets 20 X 20, expose au grand public les notions de base sur les risques industriels majeurs ; il définit les termes « accident industriel majeur » et « établissement Seveso », il rappelle la politique de maîtrise des risques industriels majeurs et il précise les « bons réflexes » à avoir en cas d'alerte sur une fiche détachable à conserver et à garder à portée de vue. Le guide et le cahier sont mis sous enveloppe et diffusés à chaque foyer concerné par les communes, qui constituent des relais d'information forts dans le cadre de cette campagne.

Réalisation d'un film sur les risques industriels majeurs : visant à présenter la nature des risques, les mesures préventives prises tant par les industriels que par les pouvoirs publics pour faire face à ces accidents majeurs et en limiter le plus possible les effets, et informer sur les réflexes à adopter si un accident survenait. Il constitue une introduction au cours de diverses manifestations publiques et interventions : réunions publiques, interventions auprès des entreprises, collectivités territoriales, associations, scolaires, médias...

Organisation de réunions publiques : dans chaque bassin d'information afin que la population concernée puisse poser les questions qui la préoccupent. La publicité pour ces réunions publiques sera réalisée par voie d'affichage et aux travers des médias (notamment les bulletins municipaux)

Organisation d'opérations « Bus Inforisques » : en association avec l'IRMa (Institut des Risques Majeurs) et le soutien du Conseil Général de l'Isère, membres du CIRIMI ; le circuit en bus pour des scolaires est organisé sur la base d'une visite de site industriel, source de risques majeurs potentiels, ce circuit est agrémenté, à l'intérieur du bus, par des exposés et des études de cas illustrés.

Réalisation d’une revue sur le thème du risque technologique.
Mallette scolaire : Une mallette pédagogique a été distribuée dans les établissements scolaires pour des élèves de CM2, 6 e et 5 e pour connaître la conduite à tenir en cas d’accident industriel majeur. À travers eux, on vise aussi les parents 
Réalisée par la direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement (Drire) et l’académie de Nantes, la mallette contenant brochures, cassettes, affichettes, permet aux enseignants d’informer les enfants sur les risques industriels qui les entourent (une visite des sites est également prévue). 

Elle vise surtout à leur apprendre les bons réflexes à avoir en cas d’alerte, avec en arrière-pensée l’espoir qu’ils en parleront à leurs parents. Dans la mallette pédagogique, se trouve une fiche sur les réflexes à adopter en cas d’alerte que les enfants l’emporteront chez eux, pour faire « la leçon » à leurs parents

4.2. Avantages et inconvénients de chacun des vecteurs

Plaquettes d’informations : Toutes les informations essentielles y sont répertoriées, elles sont claires, précises et concises. Mais la plupart du temps, les plaquettes ne sont pas lues, elles sont jetées ou mises de coté.
Diffusion d'un guide d'information accompagné d'un cahier : Le problème est le même que celui des plaquettes, on n’a pas de retour de la population, donc on ne peut pas savoir si le message est bien passé.

Réalisation d'un film sur les risques industriels majeurs : Comme il s’agit d’un support visuel, l’information est bien comprise. Mais la procédure pour mettre en place la diffusion de ce film est lourde (organisation de réunion, de circuit de diffusion…), de plus, l’information n’est pas pérennisée.

Lancement de la campagne : Tous les acteurs du risque sont représentés, tous les points de vues sont apportés donc l’information est riche et complète. Mais généralement la population ne se sent pas concernée, est souvent mal informée ; ou le discours est trop complexe et inapproprié.

Organisation de réunions publiques : Le principe est le même que pour le lancement de la campagne mais le rayon d’action est limité à la commune ou à un petit secteur.

Organisation d'opérations « Bus Inforisques » : C’est une idée novatrice donc il n’y a pas de retour d’expérience, mais le problème que l’on peut attendre est que l’information ne soit pas pérennisée.

Mallette scolaire : La mallette scolaire permet de transmettre l’information à deux catégories de cibles à savoir les enfants et leurs parents. Mais comme le bus Info risque, on ne possède pas de retour d’expérience de cette opération.
Réalisation d’une revue sur le thème du risque technologique : Ce genre de revue est très ciblé donc elle ne touche pas l’ensemble de la population. Cependant l’information apportée est approfondie et précise.

4.3. Propositions d’autres vecteurs

Nous avons cherché d’autres vecteurs possibles pour toucher l’ensemble de la population, en prenant en considération les inconvénients des vecteurs existants :

Cd rom

Jeux de piste organisé par le S3PI
Journée du S3PI tous les ans

Musées : créer un musée du risque où toutes les informations du  risque seront exposées de façon ludique, débris d’entreprises exposés, simulations d’accidents

Stand au marché : stand S3PI où gens viennent demander les info, distribution de plaquettes ou de cd rom, navette où simulation d’accident toutes les 20 minutes par exemple, mini conférence à propos du risque majeur, participation des enfants à des exercices en cas d’accident

Exposés dans les écoles

Jeux de cartes, aimants sur réfrigérateur distribués par la maire, par courrier

Plaquettes chez médecins et coiffeurs fournis par maire et entreprises cela permet de faire des économies pour les commerçants

Travaux à l’école sur risque majeur : exposés en anglais, en histoire géographie, en français

Jeu pour trouver un logo au s3pi

Sensibilisation des associations d’aides soignantes aux problèmes du risque majeur afin de toucher les personnes âgées.

Journée tourisme « journée tous risques » : explication des différentes entreprises avec matières et les dangers mais aussi les risques

Organisation de journées comme l’association « surf rider foundation » en trouvant un  parallèle

Plaquettes dans le calendrier des pompiers

Ces propositions ne sont que des idées, pour apprécier leur impact, il faudrait les expérimenter.

________

____

__

_

Préconisations
Cette première ébauche du guide méthodologique n’est pas achevé. Nous avons défini l’information brute ainsi que les différents modes de transmission de cette information, cependant plusieurs points restent encore à éclaircir. 

Les données recueillies lors de l’enquête anthropologique doivent être encore analysées, il faut effectuer un travail d’adaptation de ces renseignements  pour modeler les différents éléments de l’information par rapport aux divers interlocuteurs que l’on est susceptibles de rencontrer.
Une fois ce travail effectué, une simulation ou une « intervention test » doit être prévu afin de corriger les manques ou les incorrections de la démarche pour la consolider. Cette simulation devra être réalisée devant différents public de la typologie réalisée. A terme ces interventions devront être réalisées devant l’ensemble des cibles de la typologie.
Un bilan sur plusieurs mois doit être réalisé pour établir un retour d’expérience, nécessaire pour mieux répondre aux attentes de la population. Une fois ces besoins ciblés, il nous sera possible d’apporter des éléments de corrections pour les interventions à venir.
Par la suite, il faudra chercher à instaurer une transmission de l’information avec un moyen autre que  afin que le public ne soit pas passif et devienne un acteur de cette diffusion. Ce système de transmission n’est qu’une solution provisoire pour commencer une véritable campagne de sensibilisation. Cette campagne doit aboutir à l’éducation de la population au risque afin que la recherche d’information soit ancrée dans les mœurs. Il est donc nécessaire de trouver un vecteur adapté à chaque étape de cette politique. Il ne faut pas oublié que cette transmission d’information est évolutive et ne doit pas avoir un côté éphémère.
________

____

__

_

Conclusion

Aujourd’hui, l’information du public est à son minimum car elle ne se fait que par l’intermédiaire des industriels dirigeant des installations classées SEVESO qui ont une obligation d’information générale. Les institutions administratives locales  ne participent pas activement à cette obligation : les outils technico-juridiques mis à leur disposition ne sont pas utilisés.

Les plaquettes ne fonctionnent pas car le retour d’expérience  dont notamment celui de l’usine AZF, nous a montré que le public peut se permettre de dire : « nous n’étions pas informés ».

La performance de la transmission d’informations se trouve dans le fait d’aller contre les habitudes de la population. Il faut trouver l’endroit inattendu pour casser ce surplus de routine générale. Plus l’information est diffusée par le même processus, plus la routine s’installe et donc l’information est plus vite oubliée.

La transmission du message doit avoir un côté surprise (modification des habitudes) et un côté fonctionnel. Il faut modifier cette habitude de la consommation passive d’information. Cette première ébauche du guide méthodologique permettrait d’inculquer à la population une certaine culture du risque.
________________

________

____

__

_

Lexique

CARIP
Cellule d’analyse des risques et d’Information Préventive.

DDRM
Dossier départemental des risques majeurs.

DCS
Dossier communal synthétique.

DICRIM
Document d’information communal des risques majeurs.

ICPE
Installation classée pour l’environnement.

PLU
Plan local d’urbanisme.

POS
Plan d’occupation des sols (ancienne réglementation).

PPI
Plan particulier d’intervention.

PPRN
Plan de prévention des risques naturels prévisibles.

________________

________

____

__

_
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“Questionnaire”
Questionnaire de référence :

Sexe :

Age :

Situation familiale :

Activité professionnelle :

Lieux de travail :

Lieux de résidence :

Loisirs :

1. Fréquentez vous cette zone depuis longtemps ?

2. Que signifie le mot risque pour vous ?

3. Pensez vous être dans une zone à risque ?

4. Connaissez vous les entreprises, leurs activités ainsi que les sources de danger ?

5. Savez vous ce qu’il peut se produire ?

6. Avez-vous souvenir de plaquettes distribuées ? si oui où sont elles ?

7. Connaissez vous les mesures de protection et les gestes à faire ainsi que la conduite à tenir en cas d’accident ?

8. Connaissez vous les différents types de signaux d’alerte ? si oui combien y en a-t-il, et que signifie t-il ?

9. Savez vous où vous procurer l’information ?

10. Comment avez-vous eu l’information ? Si vous ne la connaissez pas pourquoi ? (trop de travail, pas intéressé, la mairie ne vous a pas informé…)
11. Avez-vous été prévenu des réunions organisées par le maire et les entreprises ?

12. Si oui, avez-vous assisté à ces réunions ?

13. Avez-vous participé à un exercice de simulation ?

14. Avez-vous des suggestions sur les moyens d’information à mettre en place et sur les moyens de protection et de prévention ?

15. Seriez vous d’accord pour participer à un exercice de simulation s’il y en avait un et pensez vous que ça serait utile ?

Entretien pour le marché :

Critères discriminants : (caractéristiques qui permettent de classer la population)

Noter le sexe & la tranche d’age (car souvent les personnes ne veulent pas donner leur age) 

situation familiale (célibataire, veuf, enfants à charge…) 

Catégories socioprofessionnelles & niveau de responsabilité (cadre, directeur, salarié…)
implication politique, syndicale, associative
position par rapport au risque & position géographique (habite, traverse, travaille & voit, sent, entend ou non…)
Questions type pour début d’entretien :

Que vous évoque la notion de risque industriel ?

Vous sentez vous concerné par le risque industriel ? (détecter appréhension, peur ou non implication…)

Pensez-vous être assez informé ? (question plaquettes, réunion…)

Si des bulletins d’information circulés, quelles informations voudriez-vous obtenir ?
L’interroger sur sa préférence au niveau des vecteurs de communications de l’information (réunion, plaquettes…)

>>> Avec toutes ces questions (il faut les approfondir…) il faut être en mesure de déceler les critères discriminants qui vont nous permettre d’interpréter leurs représentations.

>>> ASTUCE : ** si la personne se ferme ou se bloque ne jamais passer à une autre question mais répéter ce qu’elle vient de dire sous forme de question…



    ** Ne jamais couper une personne quand elle parle, toujours la laisser parler (même si c’est de son chien...) 

Approche méthodologique dans le cas d’une étude ergonomique du risque :

L’enquête anthropologique

La finalité d’une enquête anthropologique est de dégager des typologies de représentations, puis des catégories analytiques à partir de données linguistiques recueillies sur le terrain. Cette démarche cherche à comprendre le comportement de l’individu dans son groupe de référence, et, de façon plus précise, comment son ordinaire se constitue au travers d’un ensemble d’habitudes de perception

La méthodologie comprend trois étapes 

· L’étape prospective : choix du mode d’enquête et conception de l’enquête
· L’étape ethnographique : la collecte des données linguistiques
· L’étape analytique : la classification des données et le diagnostic
L’étape  prospective : la conception et le choix du mode d’enquête 

Une thématique donnée : « Comment améliorer la diffusion de l’information sur le risque dans la presqu’île d’Ambes ?». 

Il est nécessaire de s’inspirer au préalable de différentes sources dont on dispose

· Ce que l’on sait de façon informelle.

· La documentation existante (officielle) en matière d’information de risques.

· Les entretiens exploratoires s’imposent si l’on ne dispose pas a priori d’un système de cohérence interne des informations recherchées. Ces entretiens vont aider à formuler, sur le thème de « la diffusion de l’information relative aux risques », des hypothèses, des pistes de travail et des critères discriminants  constitutifs du questionnaires, tels l’âge, les C.S.P., le lieu d’habitation, etc.  

La conception de l’enquête 

Définition a priori de la population à étudier   

Les limites de la population  étudiée dépendent de critères qui sont liés aux hypothèses d’enquête. Il est possible d’établir a priori certains critères : 

· Par exemple, sur le sujet considéré, le critère de l’âge ne sera pas valable dans la mesure où tout le monde, même les enfants, peuvent percevoir le risque.

· Le critère de la résidence sera a priori plus pertinent. Il y a sept communes sur la presqu’île. Partant de là il s’agit de voir : 

· Ce que perçoivent les individus du point de vue de chacune de ses communes

· Comment ils perçoivent le risque selon qu’ils résident épisodiquement ou de façon permanente sur la presqu’île. 

· Ne seront pas admis les individus qui ne résident de façon permanente ou occasionnelle sur une des sept communes. 

Comment composer des échantillons issus de cette population.

La taille de l’échantillon dépend de la forme de votre enquête c’est à dire du caractère plus ou moins multidimensionnel d’un thème. « L’information sur les risques » suppose par exemple une enquête dont le thème est assez fortement multidimensionnelle dans la mesure où il engage des dimensions politiques, économiques et médiatiques : l’échantillon sera alors d’autant plus large.

La taille de l’échantillon dépend aussi de la diversité des attitudes supposées par rapport au thème  « l’information sur les risques ». 

On peut aussi noter qu’il y a, à un certain niveau, un effet de saturation ou de redondance des informations. Dans ce cas,  les informations que l’on obtient ont déjà été données, ce qui n’apporte plus rien au niveau de la recherche.

La taille de l’échantillon : quand on forme un échantillon le but est de faire en sorte qu’il ait les caractéristiques de la population à laquelle il fait référence. Si, par exemple sur le thème « l’information sur les risques », l’on décide de limiter un groupe correspondant aux activités industrielles, il faudra que cet échantillons soit constitué au moins des représentants du groupe d’ouvriers, du groupe des cadres, du patronat, des délégués syndicaux. 

Considérations pragmatiques. Un troisième motif, important, détermine la taille des échantillons : ce sont les moyens financiers et le temps dont on dispose pour enquêter. Pour parer au problème de l’urgence ou du manque de moyens, il est toujours possible de choisir un lieu public, « passant », susceptible de mettre en contact des groupes divers. Dans le cas du thème « l’information sur les risques », le marché du mercredi matin d’une des commune de la presqu’île d’Ambes, constitue une bonne opportunité. Une réserve cependant : cet échantillon ne peut a priori impliquer les personnes qui travaillent sur la presqu’île d’Ambes (généralement elles travaillent ce jour là) et, d’une façon générale, les membres de la population active. Il convient dans ce cas de cibler l’enquête autour de la population des inactifs -  ce qui constitue un critère discriminant.

Le statut des informateurs 

Le statut des informateurs permet de classer les individus selon les informations qu’ils apportent :

· Exemple 1 : un membre d’une association de protection de l’environnement de la presqu’île, qui habite aussi sur la presqu’île mais sans y travailler, sera a priori mieux informé qu’un individu qui réside ou travaille sur la presqu’île. On peut le supposer mais il faut le vérifier. 

· Exemple 2 : Ce qui est sûr, par contre, c’est que cet individu aura des informations qui n’auront pas le même statut que quelqu’un qui travaille sur la presqu’île, dans une usine de nitrate par exemple.  En effet, le responsable de l’association subit a priori moins de « pression économique ». L’ouvrier ou cadre de l’usine de nitrate sera a priori moins critique, cela pour ne pas remettre en cause un système qui lui offre un emploi. 

· Exemple 3 : Lorsqu’on travaille sur la presqu’île sans y résider on est a priori moins sensible à l’information relative au risque. 

· Dans la plupart des cas, les interviews des représentants des groupes sont inévitables ; par exemple interview du président d’une associations: à cela il y a un avantage et un inconvénient :

· Inconvénient : il va parler au nom des autres et rarement donner son avis 

· Avantage : il va donner une vue d’ensemble qui peut constituer une hypothèse de travail fiable. 

· Autre avantage, l’enquêteur se constitue un réseau d’informateurs, car cette personne, en sa qualité de représentant de la population, peut établir des liens avec d’autres personnes - ce point est très important au moment de penser la réalisation de l’enquête. 

D’une façon générale, les hypothèses vont naître de la compréhension de la diversité des statuts des informateurs. 

Le mode d’enquête

Le questionnaire sera conçu sur une base de 6 questions fermées, puis sur un ensemble de question ouvertes. 

Les questions fermées. Au début de l’enquête, les questions fermées provoquent des réponses simples et précises qui vont établir des critères discriminants : ici, le sexe des locuteurs, l’âge, la situation de famille, l’activité professionnelle, le lieu de travail et le lieu de résidence.  

Les questions ouvertes. En situation d’enquête, les questions ouvertes provoquent des réponses complexes dans la mesure ou l’enquêté s’attache à définir un « comment ». Ces réponses sont données dans ce que l’on nomme le processus interlocutoire. Les questions ouvertes seront ici :

· Que signifie le risque pour vous ?

· Pensez-vous être dans une zone à risques ?

· Savez-vous ou vous procurer l’information ?

· Comment avez vous eu des informations sur le risque ? etc.

Ces questions ouvertes peuvent être abandonnées ou affinées après avoir été posées. 

Une fois passée l’étape des questionnaires, des entretiens peuvent être menés de façon plus approfondie avec les informateurs. Le statut ou la position de ces informateurs est stratégique par rapport :

· à la construction des hypothèses et des données escomptées : ce sont les entretien principaux, réalisés durant la phase de questionnaire.

· A la vérification des données obtenues : ce sont les entretiens à usage complémentaire, réalisés après la phase de questionnaire.

Deuxième étape : la collecte des données

L’objectif du travail de terrain est de recueillir les données linguistiques qui seront utilisées dans la phase d’analyse. Le meilleur instrument est le magnétophone, mais il est intimidant et nécessite une phase d’accoutumance parfois longue, ce qui oblige l’enquêteur à recourir aux prises de notes. 

Les modes d’accès aux interviewés

Deux exigences au moment de créer les contacts :  

· être neutre 

· rendre les choses simples et les plus pratiques possible.

· fixer et expliquer les protocoles de confidentialité stipulant que l’enquêteur s’engage à respecter l’anonymat des informateurs. Il ne s’agit pas de savoir quelle personne agit selon tel ou tel comportement, mais de mettre à jour et d’utiliser des structures comportementales.

Il y a plusieurs modes d’accès aux enquêtés :  

· Mode d’accès direct (le plus neutre) : par exemple les fichiers clients ou fichiers d’administrés (listes électorales, abonnés au téléphones). 

· Mode d’accès indirect : on passe par l’entremise de tiers, institutionnel ou personnel (c’est un « tuyau »). Ce procédé est pratique lorsqu’il s’agit de maximiser les chances de se faire accepter. Dans ce cas on se fait « recommander ».

· Une autre démarche s’inspire de la méthode de proche en proche : un interviewé renvoie l’enquêteur à un autre interviewé potentiel, et ainsi de suite. Pour que ce procédé soit fiable, les interviewés doivent avoir une compréhension claire du thème et de la problématique de l’enquête.

Troisième étape : la phase d’analyse des données et le diagnostic

La mise à jour des représentations et des catégories constitue les deux sous étapes de la phase théorique. 

Les représentations 

Définition : une représentation est une mesure qualitative et abstraite du comportement humain. Elle est aussi « la matière première » de l’anthropologue. Les représentations sont abstraites à partir de la collecte et de l’étude des « discours naturels », c’est à dire des paroles telles qu’elles sont prononcées par les locuteurs puis telles qu’elles sont notées ou enregistrées par l’enquêteur. Pour faire apparaître les représentations, l’enquêteur doit chercher à respecter au maximum le sens premier des données linguistiques. Il devra éviter notamment de considérer qu’il sait a priori ce qu’il doit attendre de son étude : toutes les enquêtes sont inédites. Toutes les représentations se constituent in situ.

Analyse de l’énoncé : D’une façon générale, c’est la phase ethnographique qui détermine les représentations. Cette phase doit permettre de dépasser l’approche sémantique (le sens des informations) pour envisager une approche pragmatique visant à retrouver les contextes d’énonciation.  

L’approche pragmatique permet de retrouver les « indices de contextualisation », c’est à dire les connaissances d’arrière-plan, les ouvertures et les clôtures de conversations, le ton d’énonciation, les hésitations, etc. C’est ce qu’on appelle les contours intonatifs : c’est à dire les indices qui permettent de comprendre l’intention du locuteur.  

Exemple : étudié relativement à la question de « La Diffusion de l’Information du Risque » : 

L’enquêteur demande à un locuteur, Monsieur A, retraité et résidant sur la presqu’île d’Ambes : 

· Pensez- vous être informé sur les risques ? 

· Le locuteur répond : « oh, moi vous savez j’ai travaillé dans l’industrie, alors le risque je connais ». 

L’enquêteur cherche à tester Monsieur A. en lui demandant des précisions techniques. Monsieur A. répond qu’il ne sait pas. 

Dans ce cas, nous obtenons une représentation-type inédite recoupant au moins quatre critères :

· retraité 

· résident

· prétend être informé 

· ne connaît pas les procédures techniques en matière de risque.

A partir de l’établissement de ces critères, il s’agit de rendre compte du paradoxe entre les deux derniers critères : « prétend être informé » et « ne connaît pas les procédure techniques en matière de risque ». La représentation qu’à monsieur A. du risque prend forme par la considération de ce paradoxe. 

Il reste ensuite à savoir si cette représentation est isolée. Si tel n’est pas le cas, si elle peut être considérée comme une constante, cette représentation peut alors être affinée par d’autres témoignages. 

Les catégories  analytiques 

Les catégories classent les représentations. 

Le propre d’une catégorie est de pouvoir être articulé à une problématique donnée, ici : « comment améliorer la diffusion des informations autour du risque ? »  Il s’agit ensuite d’articuler les catégories de façon à répondre à une problématique. 

Si l’on reprend l’exemple de Monsieur A., pris ci-dessus, et en admettant que la représentation « Personnes qui sont faussement informées pour avoir côtoyé le monde industriel » soit confirmée, alors il est possible de mettre à jour une catégorie analytique qui s’y réfère de façon abstraite : ce sera ici, par exemple, « un préjugé en matière de diffusion d’information ». Il s’agira d’intégrer à la problématique ce préjugé propre à une population qui côtoie le monde industriel. 

Les catégories permettent de définir une typologie de la population en référence à la problématique considérée. Ainsi, les « Personnes qui sont faussement informées pour avoir côtoyé le monde industriel » constitueront un sous-groupe qui sera articulé à la problématique de la diffusion de l’information.

Aparté : les échantillons sont des sous-groupes a priori. / Les catégories permettent de distinguer les sous-groupes a posteriori. 

Le diagnostic : comprendre et déjouer l’ordinaire. 

Ici, le thème de la « diffusion d’informations autour du risque » implique deux points pour établir un diagnostic :

· Comprendre comment, c’est à dire selon quels critères, se constitue l’ordinaire des individus. 

Il s’agit de répondre à la question : comment les individus ont-il pris l’habitude de percevoir les risques industriels et naturels dans leur quotidien ?

L’articulation des catégories mises à jour doit permettre de comprendre comment se forment, pour tel ou tel groupe, les habitudes qu’ont les individus de se représenter leur ordinaire. Il s’agit de distinguer les formes des connaissances (les façon de connaître) en matière de risque : les préjugés, les savoirs fondés ou non, les certitudes vraies ou fausses, etc. 

· Il faut ensuite essayer de « déjouer » les habitudes qu’ont les individus de se représenter le risque, de façon à inventer des supports de diffusion d’informations plus efficaces. Il ne s’agit pas de perturber les individus concernés mais de modifier en douceur certaines de leurs habitudes. Il ne s’agit pas non plus de répondre exactement à leurs attentes, lesquelles sont souvent un peu rebattues, mais d’élaborer un diagnostic susceptible de   surprendre les consommateurs potentiels d’information en matière de risques afin d’attirer leur attention sur le sujet. 

Concrètement, il faut comprendre, selon les sous-groupes mis à jours par les catégories, quels lieux et quels moments de la journée sont les plus efficaces pour une diffusion optimale de l’information ; et en tant que cette diffusion est susceptible de déjouer les habitudes en matière de représentation du risque. 

Mot clés : anthropologie, ergonomie, risques, discours, indices de contextualisation, représentations, catégories, habitudes, ordinaire. 
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Abstract

The transmission of information is the exchange of a message between a receiver and a transmitter. Compared to the information of the public, the transmitters are the industrialists and the administration and the receiver are the population living near the high-risk establishments. To set up a retroactive loop between these transmitters and this receiver, it is necessary to work out a new model of transmission of an adapted message being based on a fragmentation of the population
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